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Imposition de la valeur 
locative: peut-être la fin

La Commission de l’économie et des rede-
vances du Conseil national s’est prononcée
à l’unanimité en faveur d’un changement 
de système concernant l’imposition de la 
propriété du logement, s’agissant de l’impo-
sition de la valeur locative, suite à une initia-
tive de son homologue du Conseil des Etats.

Pour rappel, le propriétaire qui occupe
son bien doit ajouter le montant de la valeur
locative à son revenu imposable. Celle-ci cor-
respond en théorie à la somme que le pro-
priétaire devrait verser pour louer un bien 
de même nature, ou encore au montant qu’il
pourrait obtenir en louant son immeuble à 
un tiers. Il s’agit donc d’un revenu fictif. En 
contrepartie, le propriétaire peut déduire de
son revenu les charges d’intérêts liées à son
emprunt hypothécaire ainsi que les frais 
d’entretien liés à son bien immobilier.

Ce système fait débat de longue date. La
commission du Conseil national estime que
ce système compliqué mériterait d’être sim-
plifié. Elle juge aussi que l’imposition de la 
valeur locative des logements occupés par
leur propriétaire est injuste. Les personnes
qui ont remboursé une grande partie de 
leur dette hypothécaire sont désavanta-
gées, car elles doivent déclarer un revenu 
fictif. Leur situation peut devenir difficile au
moment de la retraite. Elle constate aussi 
que l’endettement des ménages suisses est
très élevé, ce système incitant les ménages
privés à contracter des emprunts hypothé-
caires. Une hausse des taux d’intérêt pour-
rait mettre en péril la stabilité des marchés
financiers. Compte tenu du faible niveau 
actuel des taux d’intérêt, le moment pour 
changer de système est opportun.

On peut relever qu’avec la baisse des taux
d’intérêt qui se situent à un niveau plancher,
le montant que les propriétaires peuvent 
déduire de ce fait a sensiblement diminué. 
De plus, les propriétaires qui disposent d’un
bien neuf ou en bon état d’entretien ne peu-
vent généralement déduire que des frais 

d’entretien d’un montant limité, si bien que
le montant de la valeur locative peut excéder
le montant des frais déductibles.

Le Conseil fédéral a reconnu la nécessité
d’agir, mais a renoncé pour le moment à 
proposer une modification du régime de 
l’imposition du logement en raison de 
l’échec des précédentes tentatives. C’est en
particulier le sort de la déductibilité des inté-
rêts et des charges d’entretien, en contre-
partie de la suppression de la valeur locative,
qui fait débat et qui est la cause des échecs 
des précédentes tentatives de modifications.

Ainsi, pour une majorité de la commis-
sion du Conseil national, il est trop tôt pour
se prononcer en faveur d’un changement de
système pur et dur, à savoir un système sans
imposition de la valeur locative et sans possi-
bilité de déductions. La majorité souhaite 
conserver la possibilité des déductions.

Il appartient désormais à la commission
du Conseil des Etats d’élaborer un projet. 
L’avenir dira si cette tentative est la bonne 
et si la valeur locative a vécu.
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Location

Les erreurs à
ne pas commettre
Dans un marché locatif 
tendu comme l’est celui 
de l’arc lémanique,
la recherche
d’un appartement 
s’apparente parfois
au parcours du 
combattant. Conseils

Fabrice Breithaupt

T
rouver un logement à louer
n’est pas toujours chose aisée
dans la région du Léman.
A Genève en particulier, la
demande est plus forte que

l’offre. Du coup, un appartement proposé
à la location (surtout si son loyer n’est pas
trop élevé) attire des dizaines, si ce n’est
des centaines de candidats-locataires.
Dans ce contexte, la moindre erreur ou
le moindre oubli dans son dossier de can-
didature peut signifier la fin de ses chan-
ces pour décrocher le bien visé.

Malgré cette tension sur le marché,
le candidat-locataire en recherche d’ap-
partement ne doit pas se contenter de
prendre ce qu’il y a et être vigilant sur les
qualités des biens qu’il visite. D’autant
plus que les loyers dans l’arc lémanique
en général et dans le canton de Genève en
particulier sont plus chers qu’ailleurs en
Suisse romande (à surface d’appartement
et prestations comparables).

Voici une série d’erreurs à éviter pour
louer mieux.

Ne privilégier que les portails 
internet pour ses recherches

Soyons clairs: en matière immobilière,
et pour la location notamment, l’Internet
est devenu l’outil de recherche incontour-
nable. Se rendre physiquement dans les
régies pour consulter leur catalogue de
biens à louer revient souvent à s’entendre
dire que «tout ce qui est disponible se
trouve déjà sur le site internet».

Mais encore faut-il savoir utiliser la
Toile de manière efficace et ne pas négliger
certaines sources d’information. Car, c’est
un réflexe chez la majorité d’entre nous: 

qui pense logement, et logement à louer 
en l’occurrence, pense portails internet 
(par exemple Homegate.ch, propriété du
groupe Tamedia, éditeur notamment de la
Tribune de Genève et de 24 Heures). C’est 
bien, mais pas suffisant, comme l’explique
Philippe Buzzi, directeur de la Gérance à la
Société privée de gérance (SPG), impor-
tant groupe d’immobilier romand basé à 
Genève: «Tous les biens disponibles à la 
location ne figurent pas nécessairement 
sur les portails, car certains propriétaires
peuvent décider de ne proposer leur loge-
ment que sur le site internet de la régie
qu’ils mandatent pour sa gestion.»

Une astuce consiste à créer un maxi-
mum d’alertes e-mails. Plusieurs portails
et sites internet de régies proposent ce
système. Celui-ci permet de recevoir, par
messagerie électronique, automatique-
ment et gratuitement, les nouvelles an-
nonces de logements qui correspondent
aux critères qu’on a préalablement déter-
minés sur le site, le portail ou l’application
mobile (lieu, type d’appartement, nom-
bre de pièces, etc).

En outre, n’oubliez pas d’activer vos
réseaux sociaux, qu’ils soient réels ou sur
Internet. Le bon vieux bouche-à-oreille
fonctionne toujours. Indiquez à vos con-
tacts que vous êtes en recherche d’un
logement, précisez vos critères et deman-
dez-leur de vous prévenir s’ils ont vent
d’un bien qui pourrait vous intéresser.

Croire aux annonces trop belles
pour être vraies

Des escrocs profitent de la tension sur le
marché locatif local et de la difficulté
qu’éprouvent certains à trouver un loge-
ment à louer. Etablis à l’étranger, ils pos-

tent sur Internet des annonces dans les-
quelles ils proposent à la location un ap-
partement qui est présenté comme une
affaire; celui-ci étant soi-disant bien situé
et son loyer étant peu cher. Prétextant ne
pas pouvoir assurer la visite eux-mêmes
du fait de leur présence à l’étranger, ils
proposent l’envoi des clés de l’apparte-
ment en échange d’une somme d’argent.
Ils assurent que la somme sera rétrocédée
si le logement ne correspond pas à la per-
sonne et après réception en retour des
clés. Hélas, les victimes ne recevront
jamais les clés promises et ne reverront
pas plus la couleur de leur argent…

Ne pas être assez réactif

On le répète: dans notre région, l’offre
locative est inférieure à la demande et la
concurrence entre candidats-locataires
pour un même bien est forte. Il faut donc
être réactif, même si ce n’est pas le pre-
mier qui s’annonce qui va pour autant
se voir attribuer le logement, la complé-
tude et la qualité du dossier du candidat
(lire plus bas) étant plus déterminantes
que sa rapidité à postuler .

Dès la réception d’une alerte e-mail,
appelez immédiatement, au plus tard
dans les heures qui suivent, pour visiter le
bien. Si l’agence ou le propriétaire ne ré-
pond pas, ne vous contentez pas d’un
message sur le répondeur, mais renouve-
lez votre appel dès que possible. Envoyez
aussi un SMS et/ou un courriel. Attention
toutefois à ne pas tomber dans le harcèle-
ment: «Certains candidats-locataires
appellent toutes les deux heures», dé-
plore Philippe Buzzi.

Lors de la visite du bien, on se rendra
sur les lieux avec un dossier de candida-
ture papier complet. Dès après la visite, et
si l’appartement vous convient bien en-
tendu, vous serez ainsi en mesure de re-
mettre aussitôt vos documents au repré-
sentant de la régie sur place. Si la visite est
assurée par le locataire du logement ou
par le concierge de l’immeuble, il vous
suffira d’envoyer ce même dossier à la
régie le plus vite possible, soit en version
papier par la poste soit en version numéri-
que (Word ou PDF) par courriel.

Négligez son dossier de candidature

Le dossier, c’est un peu votre vitrine: 

autant donc soigner sa présentation et sa
composition. A commencer par s’assurer
que tous les documents demandés sont
fournis. L’absence de l’une ou l’autre
pièce pourrait signifier la mise à l’écart du
candidat. «Parmi tous les dossiers que
nous recevons, environ 40% sont incom-
plets, témoigne Philippe Buzzi. En règle
générale, nous réclamons au candidat-
locataire la ou les pièces manquantes au
dossier. Mais, si le temps est compté pour
le délai de relocation, nous favorisons les
dossiers qui nous ont été remis d’emblée
complets». A bon entendeur!

Pour rappel, le dossier de candidature
doit, généralement, comporter les don-
nées de contact (nom, prénom, date de
naissance, adresse actuelle, numéro de
téléphone, courriel, etc), une copie de la
carte d’identité pour les Suisses ou une
copie du passeport et du permis de séjour
si l’on est étranger, les 3 dernières fiches
de salaire (le montant de la rémunération
doit être supérieur à trois fois celui du
loyer), une attestation de non-poursuite
de l’Office des poursuites et faillites datant
de moins de trois mois, éventuellement
les données relatives au cautionneur et
à des personnes de référence.

«Une lettre de motivation est aussi
appréciée», ajoute Philippe Buzzi. Un peu
comme dans celle qui accompagne le dos-
sier de postulation à un emploi, le candi-
dat s’y présente, souligne des éléments
positifs de son dossier et y précise ses
besoins en termes de logement.

Certaines informations ne peuvent pas
être réclamées par le bailleur: «Demander
au candidat-locataire sa religion et/ou son
orientation sexuelle est illégal, indique
François Zutter, avocat à l’Asloca Genève.
Et demander au locataire qu’il communi-
que ses coordonnées bancaires ne peut se
faire que si l’appartement pour lequel
il a candidaté lui a été attribué.»

Court-circuiter le processus
de sélection

Des candidats-locataires arrivent à trou-
ver les coordonnées du propriétaire du
logement qu’ils visent et s’adressent à lui
directement pour essayer de décrocher la
mise, court-circuitant ainsi la régie. Une
erreur tactique à ne pas commettre, selon
Philippe Buzzi: «C’est mal vu par les pro-
priétaires. Si ceux-ci confient la gestion de
leur location à une régie, c’est entre autres
pour éviter ce genre de désagrément.»

Par ailleurs, selon nos informations,
des employés du service Gérance de cer-
taines régies à Genève proposeraient, en 
l’échange d’une somme d’argent
(3000 francs dans l’exemple qui nous a 
été confié), de favoriser des candidatures.
Le problème est que, dans ce système pa-
rallèle (pour être euphémistique), le can-

didat-locataire n’a pas l’assurance d’obte-
nir le logement visé car, selon les cas, la
régie opère une pré-sélection mais c’est le
propriétaire qui fait le choix final. De plus,
si le candidat-locataire devait ne pas être 
choisi, il ne pourrait pas se plaindre 
auprès de la régie, la transaction, réalisée
«sous le manteau», n’ayant par définition
laissé aucune trace écrite. Et quand bien 
même il dénoncerait l’employé à sa hiérar-
chie, il n’aurait aucune preuve de ce qu’il
avance… Du reste, accepter ce marchan-
dage, c’est entretenir ce système pour le
moins douteux et en devenir complice.

S’agissant du «piston» (une connais-
sance qui travaille au sein d’une régie), son
efficacité est relative et aléatoire (différents
cas portés à notre connaissance l’attes-
tent), car le choix final revient souvent, 
répétons-le, au propriétaire. Maintenant,
si vous connaissez le propriétaire lui-même
et que vous êtes en bons termes avec lui…

Ne pas être attentif lors
de l’état des lieux d’entrée

L’appartement visé vous a été attribué?
Tant mieux! Il ne reste plus qu’à signer le
contrat de bail, percevoir les clés et faire
l’état des lieux d’entrée.

Cette dernière étape consiste à décrire,
pièce par pièce, l’état du logement loué et
des équipements qu’il comporte. Le cons-
tat est effectué par le bailleur et le locataire.
Il est fait par écrit et doit être détaillé et le 
plus précis possible. Cette opération est 
importante. Car si un défaut devait ne pas
être découvert lors de l’état des lieux d’en-
trée, il pourrait être reproché au locataire
lors de l’état des lieux de sortie et sa remise
en état lui être facturée. «Il faut donc faire
mentionner dans le document tous les
défauts constatés, insiste François Zutter.
Les défauts constatés par le locataire après
coup ou ceux que le gérant a refusé de 
noter doivent être signalés par écrit le plus
rapidement possible à la régie.»

Ne pas lire le bail

Un bail est un contrat. Et la signature d’un
contrat engage les parties prenantes. Lire
attentivement ce document est donc im-
portant. En cas de doute ou d’incompré-
hension (notamment pour les nombreu-
ses personnes autour du Léman dont la
langue maternelle n’est pas le français),
n’hésitez pas à vous adresser à la régie ou
à l’Asloca de votre canton.

«Le loyer et les éventuels frais acces-
soires, la durée du bail et les modalités de
son renouvellement sont des éléments
essentiels qui doivent être précisés dans
le bail écrit, souligne François Zutter.
Les frais accessoires, appelés communé-
ment «charges», doivent être listés préci-
sément dans le contrat: par exemple,
«acomptes pour chauffage et eau

chaude». A défaut, ils ne sont pas à la
charge du locataire. Une mention «toutes
les charges doivent être payées par le lo-
cataire» n’est pas assez précise et signifie,
en réalité, que tous les frais accessoires
sont compris dans le loyer!»

Comme tout contrat, le bail doit être
signé, en l’occurrence par le bailleur et le
locataire. Ce dernier veillera à conserver
précieusement sa copie.

Sous-louer les yeux fermés

Le locataire a le droit de sous-louer son
appartement, mais à certaines conditions.
Or, certaines personnes qui peinent à
trouver un logement acceptent de sous-
louer l’appartement d’un locataire de ma-
nière trop rapide, sans trop (se) poser de
questions. «Il faut d’abord s’assurer que le
locataire en place dans le bien bénéficie
de l’autorisation du bailleur pour sous-
louer son appartement, prévient François
Zutter. Le locataire en place doit commu-
niquer au bailleur la durée de la sous-loca-
tion, l’identité de son sous-locataire et le
montant du loyer qu’il réclame.» Ce der-
nier point est important, car certains loca-
taires en place peuvent être tentés de
sous-louer plus cher que le loyer qu’ils
paient. Pour rappel, le sous-loyer devrait
être identique au loyer, sauf prestations
supplémentaires. Le locataire en place
peut exiger un loyer au maximum de 10%
plus élevé que celui qu’il paie, voire au
maximum de 20% si l’appartement est
meublé. Au-delà de cette somme, le 
bailleur a le droit de refuser que son loca-
taire sous-loue à un tiers. Il a aussi le droit
de refuser l’autorisation de sous-louer si
ce n’est pas pour une période temporaire.
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Ne pas le faire n’est pas une erreur
à proprement parler (d’où le fait
que nous abordions ce point dans
un encadré à part du texte princi-
pal), mais il serait dommage de
s’en priver. C’est en tout cas l’avis 
de l’Asloca, pour qui les locataires 
ne sont pas assez nombreux à 
entreprendre cette démarche, 
pourtant légale et valable aussi 
bien pour des logements anciens 

Contester le loyer initial du logement: bonne ou mauvaise idée?

que neufs: «Ils sont encore trop 
craintifs, ils pensent que le bailleur
va résilier le bail ou prendre des 
mesures de rétorsion, explique 
François Zutter, avocat à l’Asloca 
Genève. Or, le locataire conteste
le loyer initial après être entré dans 
l’appartement, il ne risque donc plus 
de se voir refuser le bien, et la loi le 
protège contre un congé de repré-
sailles. Il bénéficie, pour contester le 

loyer initial, d’un délai de trente jours 
à compter de la remise des clés. Le 
bailleur doit d’ailleurs communiquer 
au locataire le loyer que payait son 
prédécesseur et l’informer de son 
droit de contestation au moyen
d’un formulaire officiel, c’est la règle 
dans plusieurs cantons, dont ceux
de Genève et de Vaud. S’il ne le fait 
pas, il est en défaut. Le locataire peut 
alors contester le loyer initial à tout 

moment, même après la fin du délai 
de trente jours.» Et François Zutter 
d’assurer: «Lorsqu’un locataire et 
l’Asloca contestent le loyer initial, 
nous obtenons presque toujours
une réduction du loyer. Un accord 
intervient souvent en commission
de conciliation entre bailleurs et 
locataires, les premiers n’ayant pas 
envie de tester le cas devant
les tribunaux.» F.B.

Pierre
Stastny
Avocat,
Asloca Genève

Chauffage: le décompte 
est-il obligatoire?

Question de Maurice U., de Genève: «Tous
les locataires de notre immeuble ont reçu
leur décompte de chauffage pour l’exer-
cice 2016-2017 depuis quatre semaines, 
sauf nous. Malgré plusieurs relances de la
régie, il nous est impossible d’obtenir notre
décompte 2016. Que faire?»
La loi prévoit que si le bailleur facture les 
frais accessoires au système des coûts effec-
tifs, il doit présenter un décompte au loca-
taire une fois par an. Il faut donc d’abord 
s’assurer que les frais de chauffage/eau 

chaude ne sont pas facturés sur le bail au 
forfait (c’est-à-dire un montant fixe censé 
couvrir les frais, auquel cas il n’y a pas de 
décompte annuel). La précision figure en 
général sur la première page du bail, à côté
de la somme payée mensuellement. Le 
terme «provision» ou «acompte» indique 
une facturation au coût effectif. En cas de 
doute, le système des acomptes est pré-
sumé et un décompte doit être présenté.

C’est le contrat, pas la loi, le plus souvent
les conditions générales intégrées à celui-là,
qui prévoit la date à laquelle le décompte 
doit être présenté. Celle-ci dépend d’abord
de la période de facturation (le plus souvent
du 1er mai d’une année au 30 avril de l’an-
née suivante). Puis un délai est laissé en fin
de saison pour établir le décompte. A Ge-
nève, la plupart des clauses générales indi-
quent un délai de quatre mois dès la fin 
d’exercice. Mais ces règles ne sont pas con-
traignantes et relèvent des délais d’ordre.

En cas d’absence de décompte ou de
refus même de la régie de fournir le dé-
compte, le locataire peut la mettre en de-
meure d’exécuter son obligation, par un 
courrier recommandé, en indiquant claire-

ment que le bailleur est mis en demeure de
présenter le décompte, sous trente jours, à
peine de quoi la juridiction des baux sera 
saisie. Il n’y a toutefois pas de sanction di-
recte à ce refus du bailleur de fournir le 
décompte, sinon un risque de prescription
(après cinq ans!) du droit du bailleur à un 
éventuel solde en sa faveur. De son côté, le
locataire peut procéder en justice en saisis-
sant la Commission de conciliation pour 
obtenir ce décompte et réclamer, le cas 
échéant, la totalité des acomptes versés. Il 
ne peut en effet réclamer autre chose, faute
de connaître exactement la portée de son 
droit à un solde éventuel. Cela poussera en
principe la régie à transmettre le décompte.

A noter toutefois que le retard à répon-
dre ne signifie pas automatiquement que le
solde sera en faveur du locataire. Le solde 
ne sera connu qu’après vérification des jus-
tificatifs. Dans le cas de notre lecteur, il est 
par contre étonnant que la régie ait pré-
senté le décompte aux autres locataires 
mais pas à lui, ce qui ne serait justifié que si
ce dernier est soumis au régime du forfait.

www.asloca.ch

C’est votre droit

Vous avez une question
en lien avec votre logement?
Posez-la 
à votredroitimmo@tdg.ch.


